
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU GROUPE NON OFFICIEL DES 
REPRESENTANTS DE PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT. 

TENUE LE 1 6 FEVRIER 1 9 7 0 . 

établi par le secrétariat 

1. Le Groupe non officiel des représentants de pays en voie de développement du 
GATT s1 est réuni l e 16 février 1970 sous l a présidence de S.E. M. C.H. Archibald, 
Ambassadeur de l a Trinité-et-Tobago. A cette réunion ont assisté l e s représentants 
des pays suivants: Algérie, Argentine, Ceylan, Chili, Colombie, Corée, Côte-d'IvoIre, 
Cuba, Espagne, Ghana, Inde, Indonésie, I s raë l , Halaisie, Nigeria, Pakistan, Pérou, 
République arabe unie, Trinité-et-Tobago, Turquie, Uruguay, Yougoslavie et Zambie. 

2. Le Groupe a poursuivi l'échange de vues, commencé à sa réunion précédente, sur 
l e s questions inscr i tes à l 'o rdre du jour de la vingt-sixième session qui présentent 
un in térê t par t icul ier pour l e s pays en voie de développement (L/3304/Rev.2), Ses 
débats sont résumés ci-après. 

Mise en oeuvre de l a Part ie IV 

3- Le Groupe est convenu que des procédures appropriées de consultation étaient 
nécessaires pour assurer une mise en oeuvre plus efficace et plus systématique de 
l a Part ie IV de l'Accord général. La plupart des membres ont estimé qu ' i l serai t 
bon de constituer une commission d'experts nommés à t i t r e personnel pour t r a i t e r des 
problèmes l i é s aux cas de négligence des engagements définis au paragraphe 1 de 
l ' a r t i c l e XXXVII, D'autres membres par contre se sont prononcés en faveur de l a 
création d'un groupe de t rava i l . I l a été fa i t observer que l e débat consacré, à 
l a dernière session du Comité du commerce et du développement, à l a mise en place 
d'un disposit if de consultation n 'avai t pas abouti à une conclusion et que l e Comité 
l e reprendrait à sa prochaine session en vue de parvenir à un accord. Bien que l e s 
PARTIES CONTRACTANTES ne soient pas tenues de se prononcer formellement sur ce point, 
l e Groups est convenu que l e s pays en voie de développement devraient, dans leurs 
interventions au cours de l a session, se prononcer pour l a mise en place d'un dispo­
s i t i f approprié de consultation, la issant en suspens pour l e moment l a question de 
savoir s ' i l doit s 'agir d'une commission d'experts ou d'un groupe de t r ava i l . 

4* En réponse à une question concernant l e s cr i tères habituellement suivis pour 
constituer des commissions d'experts, M. M.G. Mathur, Sous-Directeur général, a 
rappelé au Groupe l a Décision adoptée par les PARTIES CONTRACTANTES à leur 
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vingt-troisième session, qui met au clair les procédures prévues à l'article XXIII 
de l'Accord général en vue de la solution de certaines difficultés que pose le 
commerce des pays en voie de développement. Il est dit dans cette Décision que, 
dès réception du rapport, les PARTIES CONTRACTANTES ou le Conseil procéderont à 
la constitution d'une commission d'experts qui sera chargée d'examiner le problème 
en vue de recommander des solutions appropriées. Il y est également envisagé que 
les membres de la commission siègent à titre personnel et soient nommés après 
consultation des parties contractantes intéressées et avec leur approbation 
(IBDD, Suppl. n° 14, page 20, paragraphe 5). 

Problèmes tarifaires spécifiques 

5. La généralité des membres du Groupe ont estimé qu'un plan général de préfé­
rences permettrait de faire disparaître, ou du moins d'atténuer, certains problèmes 
tarifaires des pays en voie de développement, mais qu'il faudrait cependant 
attirer l'attention des PARTIES CONTRACTANTES sur les travaux actuels du Groupe 
d'experts de l'étude de la situation tarifaire pour faire en sorte que les propo­
sitions précises en vue de l'étude des droits appliqués aux produits qui présentent 
ion intérêt particulier pour les pays en voie de développement soient suivies 
d'effet prochainement. 

Obstacles non tarifaires 

6. ïl à été rappelé que le Comité du commerce des produits industriels et le 
Comité de l'agriculture ont effectué un important travail de préparation et 
identifié les éléments qui inhibent l'expansion du commerce international dans, 
ces secteurs. Ces Comités ont chargé un certain nombre de groupes subsidiaires 
de poursuivre la recherche de solutions. Le Groupe a estimé que les pays en voie 
de développement devraient insister pour que leurs problèmes fassent l'objet d'une 
attention particulière et soient examinés en priorité par les deux comités et leurs 
groupes subsidiaires. Il a été signalé en outre que l'approche "globale" 
préconisée par les pays développés n'éteit pas la meilleure du point de vue des 
pays en voie de développement. Il a été demandé instamment aussi aux pays en 
voie de développement de soutenir sans réserves les propositions faites par Ceylan 
et le Nigeria en vue de la réduction et de la suppression de certains obstacles 
tarifaires et non tarifaires au commerce des oléagineux et huiles végétales 
d'origine tropicale, encore en place dans quelques pays développés. 

7. Un certain nombre de délégations ont suggéré quo le secrétariat prête son 
concours aux pays en voie de développement pour identifier les obstacles non 
tarifaires auxquels se heurte leur commerce d'exportation et déterminer avec 
précision les obstacles dont se soucient particulièrement ces pays, afin que 
leur participation aux travaux des doux Comités et de leurs organes subsidiaires 
puisse être suffisamment effective. 
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Declaration d'intentions proposée 

8. Le Groupe est convenu que les pays en voie de développement devraient bien 
préciser que l'acceptation de la Déclaration dintentions proposée ne devrait pas 
être censée donner à quelque partie contractante développée que ce soit le droit 
de se dispenser de ses obligations au titre de l'article XXXVII, paragraphe 1, 
de l'Accord général. Il a également été suggéré que la Déclaration d'intentions 
devrait être applicable à la fois aux produits industriels et aux produits 
agricoles. Il a été fait observer que le statu quo prévu devrait être appliqué 
par les pays développés, tandis que les pays en voie de développement devraient 
conserver la possibilité d'adopter, sur le plan de la politique d'importation, 
des mesures prévues à l'article XVIII pour des raisons de balance des paiements. 

Négociation^ ̂ n^erciales entre pays en voie de développement 

9. Le Comité des négociations commerciales des pays en voie de développement 
devait se réunir immédiatement après la séance plénière des PARTIES CONTRACTANTES, 
le 16 février. Le but de cette réunion était la discussion des règles et procé­
dures de négociation. Il a été convenu qu'il ne fallait négliger aucun effort 
pour parvenir à un accord sur les règles et procédures, de manière à pouvoir 
présenter aux PARTIES CONTRACTANTES un rapport positif. 

10. Se référant au point 7 de l'annexe à l'ordre du jour de la vingt-sixième 
session des PARTIES CONTRACTANTES, un représentant a fait observer que le GATT 
avait récemment adopté une attitude de souplesse à l'égard des problèmes de 
balance des paiements et de liquidités monétaires de certains pays développés 
qui avaient eu recours à des mesures incompatibles avec les dispositions de 
l'Accord général. Selon ce représentant, le GATT devrait faire preuve de la même 
souplesse et de la même compréhension à l'égard des problèmes particuliers des 
pays en voie de développement. En l'occurrence, les procédures utilisées • 
actuellement au titre de l'article XVIII pourraient être à juste titre adaptées 
aux tentatives faites en vue de résoudre les problèmes des pays en voie de 
développement selon les dispositions de l'article XXIV. Les consultations 
actuelles au titre de l'article XVIII ont pour but de favoriser une action collec­
tive pour la solution des difficultés de balance des paiements des pays 
consultants. Le représentant en question a suggéré que les PARTIES CONTRACTANTES 
examinent éventuellement, à leur vingt-sixième session, la possibilité d'élaborer 
des procédures applicables à des consultations constrictives similaires, à 
l'intention des pays en voie de développement, lorsqu'il s'agirait de chercher à 
promouvoir une intégration économique selon les dispositions de l'article XXIV. 

11. Le Président a invité M. M.G. Mathur, Sous-Directeur général, à prendre la 
parole, et M. Mathur a déclaré qu'il devrait être possible au comité du commerce 
et du développement d'examiner les propositions precises qui pourraient être faites 
à cet égard. Pour sa part, le secrétariat aérait heureux de collaborer en cette 
matière avec les délégations intéressées. 

12. Résumant le débat, le Président a insisté sur un point de portée générale, à 
savoir que les pays en voie de développement parties à l'Accord général devraient 
essentiellement chercher à définir leurs problèmes avec précision et à déterminer 
comment il serait possible d'utiliser au mieux les moyens offerts par le GATT 
pour traiter de ces problèmes. 


